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C’est l’adresse faite aux sénateurs
par le président de l’institution
Lucie Milebou Aubusson Mbous-
sou qui a demandé à ses col-
lègues de "concilier la
démocratie du nombre et celle
des nouvelles circonscriptions". Ce
d’autant que, selon elle, cette dé-
cision résulte des accords du Dia-
logue politique d’Angondjé.

OUVRANT, hier, au palaisOmar Bongo Ondimba, lestravaux de la première ses-sion ordinaire de l’année2018, dite "session des lois",le président du Sénat, LucieMilebou Aubusson Mbous-sou, a axé son propos sur,entre autres sujets, la ré-duction du nombre de séna-teurs qui passe désormaisde 102 à 52. Pour la séna-trice de la commune deFougamou, l’annonce faitelors du récent Conseil desministres "n’est pas une sur-
prise pour nous" puisque, ré-sultant des accords duDialogue politique d’An-gondjé. Toute chose qui, àen croire le président duSénat, vient mettre unterme aux diverses spécula-tions entretenues par cer-tains compatriotes.Fort de cela, et afin "d’affir-
mer l’Etat de droit", les sé-
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C'est ainsi que l'a qualifiée Ri-
chard-Auguste Onouviet qui a
mis en avant le caractère spé-
cial de cette première session
ordinaire de l'année dont il a
ouvert les travaux hier au pa-
lais Léon-Mba. 

C'EST la rentrée pour lesmembres de l'Assembléenationale. Hier, le prési-dent de cette institution,Richard-Auguste Onouviet,a présidé la cérémonie so-lennelle marquant l'ouver-ture de leur premièresession ordinaire de l'an-née session dite des "lois".Qu'il l'a qualifiée de ''parti-culière'', en ce sens qu'elleest a priori la dernière deleur action parlementaireau titre de la 12e Législa-ture. Et aussi, parce qu'elleest la session au cours delaquelle se dérouleront lesprochaines élections légis-latives, si l'on s'en tient à ladate fixée par la Courconstitutionnelle (le 28avril 2018 au plus tard).En attendant, le présidentde la première Chambre duParlement a préféré vanterle souvenir, entre autres,d'un travail parlementaire
''accompli en toute séré-
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nité'' et en "toute responsa-
bilité" grâce à leurséchanges ''fréquents et
constructifs''. Le souvenir,a-t-il dit, «d'une volonté
commune de former une co-
alition viable susceptible de
lutter efficacement contre
les affres de la récession et
d'assurer la marche du
Gabon sur le chemin de son
émergence économique et
sociale».C'est fort de cela que l'ho-norable Richard-AugusteOnouviet s'est félicité de larelation existante entrel'institution qu'il dirige etleurs différents parte-naires. Notamment, le gou-vernement et pour ce quiest de la diplomatie parle-mentaire. Il s'est dit fier du

travail accompli par sescollègues lors des sessionsprécédentes. À savoir, les167 textes examinés sur les176 reçus, à l'exception des
10 textes frappés de cadu-cité. Soit un taux de 95% detextes examinés. Et le dé-puté de la commune deLambaréné de dresser une

sorte de bilan au momentoù leur mandat s'achève ànouveau : «Je suis fier de ce
que 21 des 26 propositions
de loi, soit 81%, émanent

des députés, permettant
ainsi d'améliorer le ratio
des lois d'origine parlemen-
taires. Je suis fier des 37
questions orales avec débat
adressées au gouverne-
ment. Je suis fier des mis-
sions de contrôle et de
vérification du Bureau de
l'Assemblée nationale qui
ont permis, dans cinq pro-
vinces, d'évaluer la situa-
tion des principaux projets
d'investissement engagés
par l'Etat».Par ailleurs, évoquant lesprochaines échéances élec-torales, les députés, par lavoix de leur président, enont appelé à un "scrutin se-
rein et transparent". Afin,disent-ils, d'éloigner du
''venin de la contestation
qui, malheureusement, est
source de violence électo-
rale''. Toute chose quipasse, selon eux, par le res-pect des délais annoncéspar la Cour constitution-nelle.Ceci dit, pour le compte decette session qui s'ouvre, letravail à faire sera l'exa-men de neuf textes qui,jusque-là, demeurent enattente au sein des com-missions générales compé-tentes. Cela en attendantles ordonnances adoptéespar l'Exécutif durant l'in-tersession parlementaire.

L'honorable Richard Auguste Onouviet, lors d'une
précédente session.
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Les membres du Bureau de l'Assemblée nationale...
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...et une vue partielle de quelques députés lors de l'exécution de l'hymne natio-
nal.
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nateurs ont été invités àconcilier la démocratie dunombre et la démocratiedes nouvelles circonscrip-tions qui entreront en vi-gueur "lors des prochaines
élections locales". Et de rap-peler : "Ce qui est désormais
demandé n’est pas une atti-
tude sacrificielle, c’est un
état d’esprit, qui doit s’ins-
crire dans le respect de notre
Constitution". Se référant àun extrait des propos du Gé-néral de Gaulle, l'oratrice adit : "Une Constitution, c’est
un état d’esprit, des institu-
tions, une pratique". Cela
pour suggérer à ses col-lègues qu’il est "indispensa-
ble que ce triptyque soit
notre credo à tous, y compris
à ceux qui n’y étaient pas fa-
vorables, pour ainsi replacer

au cœur du contrat républi-
cain, le renforcement indis-
pensable de la confiance de
nos concitoyens".C’est pour, entre autres rai-sons, que, les sénateurs de-

vront, selon les consignes duprésident de leur institution,axer leur travail sur l’an-crage du travail parlemen-taire au service de la qualitéde la loi. Ceci, a-t-elle pré-
cisé, "malgré la modestie des
moyens mis à notre disposi-
tion". Abordant la question desélections législatives à venir,l’élu de Fougamou a sollicité

"la tempérance" dans lespropos des uns et des au-tres et "un juste respect" desoutils de gestion du proces-sus électoral, qui seront misen place. Seule la confronta-tion des idées, a-t-elle sou-haité, "devra nous
départager et non l’affronte-
ment physique, et l’édifica-
tion des murs d’intolérance,
qui aboutit trop souvent à un
mal vivre-ensemble".S’agissant des attentes so-ciales, le président du Sénata rappelé au gouvernementl’urgence de celles-ci, nonsans l’encourager à y appor-ter "une réponse adaptée".Aussi, l’institution s’est-elleréjouie de l’apurementd’une grande partie de ladette intérieure. En outre,sur l’examen des textes delois, Lucie Milebou Aubus-son Mboussou a réitéré le
"souhait de les recevoir dans
les délais nécessaires à leur
exploitation rationnelle".Par ailleurs, elle a à nouveauattiré l’attention de l’Exécu-tif sur les dérives des liber-tés individuelles à traversles réseaux sociaux et lesmédias. A ce sujet, il a été re-commandé au gouverne-ment "de prendre toutes les
mesures indispensables pour
limiter les conséquences oc-
casionnées par cette nou-
velle forme de criminalité
moderne".

Le président du Sénat, Lucie Milebou Aubusson
Mboussou : un discours empreint de hauteur et de

responsabilité.
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Le premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, et les
membres de son gouvernement étaient présents.
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Une vue des sénateurs.
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